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par des pouvoirs politiques abusifs afin 
de généraliser outils de surveillance, 
instruments de reconnaissance faciale, 
agrégation et traitement des données 
personnelles à des fins de contrôle….

Au-delà des régulateurs et des 
professeurs d’université, le sujet 
ne semble pas émouvoir outre mesure le 
grand public. Les services, comme un 
temps les trottinettes électriques 
parisiennes, exigeant sans nécessité la 
transmission de données personnelles, 
tels des papiers d’identité, ne sont ainsi 
absolument pas sanctionnés
par les consommateurs. Cette docilité 
s’explique sans doute par le fait 

que la conception de la vie privée 
comme un bien précieux s’est 
largement émoussée ces dernières 
années avec le développement des 
réseaux sociaux dont le succès repose 
sur le partage consentant 
d’informations plus ou moins intimes. 

La parenthèse des quelques siècles qui 
ont accordé du prix à l’idée d’une vie 
privée semble ainsi se refermer. 
La notion s’est développée au 
XVIIIe siècle, après que le christianisme 
a depuis le début du Moyen Âge porté la 
défense d’une forme d’individualisme 
dans le sens où chacun devait pouvoir, 
au sein de son clan ou de sa famille, 
disposer de sa propre liberté. Décrivant 
l’évolution des intérieurs européens, 
l’historien Fernand Braudel raconte 

ainsi comment, à cette époque, 
« l’individu s’emploie désormais 
à protéger sa vie privée » grâce à 
l’apparition au sein de logements plus 
confortables, mais aussi plus modestes, 
dans les villes, d’« appartements privés 
ou de commodités, ceux de l’intimité 
familiale ».

« Dès lors, grâce à cette décomposition 
du logement, chacun vivra un peu 
à sa guise » note-t-il, dans sa somme 
Civilisation matérielle, économie et 
capitalisme. L’historien américain Lewis 
Mumford, spécialiste de l’évolution des 
villes à travers l’histoire, avance même 
qu’à partir de ce changement 

architectural, 
l’amour, jusque-là 
considéré comme 
une activité d’été, 
deviendra de toutes 
les saisons.

Consacrée par ces 
nouveaux intérieurs, 

la notion de vie privée s’impose ensuite 
comme un concept fondamental lors 
de la définition de la citoyenneté après 
la Révolution. L’édit d’émancipation 
de septembre 1791, 
qui accorde à tous les Juifs la pleine 
citoyenneté, pose ainsi le principe 
d’une gestion de la diversité fondée sur 
la séparation entre le privé et le public. 
Chacun peut manifester, dans sa vie 
privée, ses goûts et croyances 
particulières, mais se doit de s’afficher 
comme simple citoyen dans sa vie 
publique. L’effondrement de cette 
distinction entre vie privée et publique 
laisse ainsi la France particulièrement 
démunie, puisqu’il prive le pays 
de sa matrice historique de traitement 
du multiculturalisme.

« L’effondrement de cette distinction 
entre vie privée et publique 
laisse la France 

particulièrement démunie»

La semaine dernière, Amazon 
a consenti à payer une 
amende de 25 millions de 
dollars pour clore une affaire 
délicate. L’entreprise géante 
de Seattle était accusée par le 

ministère de la Justice américain 
d’avoir conservé des enregistrements 
de voix d’enfants, utilisateurs de son 
assistant virtuel Alexa, afin d’améliorer 
les capacités de reconnaissance et de 
traitement de la parole de ses logiciels. 
Cette histoire, qui semble presque 
banale aujourd’hui, illustre le défi 
croissant posé par l’expansion 
de l’intelligence artificielle (IA), et en 
particulier les IA génératives telles que 
ChatGPT, au respect de la vie privée.

 Deux grandes failles sont bien 
identifiées : la collecte et l’utilisation 
abusive des données personnelles 
et la génération non contrôlée 
d’informations, vraies comme fausses, 
au sujet de personnes réelles. Chacun 
peut ainsi se retrouver, sans l’avoir 
souhaité, identifié sur des documents 
numériques ou subir la propagation 
de fausses informations, les fameuses 
fake news, le concernant. 

Les régulateurs, particulièrement 
européens, sont très sensibles à ces 
dangers et promettent d’instaurer 
toutes les barrières nécessaires pour 
protéger les utilisateurs. Deux grands 
économistes américains, professeurs
au MIT, Daron Acemoglu et Simon 
Johnson, livrent dans leur dernier essai, 
sorti il y a quinze jours 
aux Éditions PublicAffairs, pas encore 
traduit en français, Power and Progress, 
un diagnostic plus pessimiste. Ils 
craignent que ces techniques puissent 
être utilisées dans les prochaines années 

L’intelligence artificielle à l’assaut 
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À l’approche des Jeux 
olympiques de 2024, le 
gouvernement a entrepris 
de répartir les migrants 
installés en Île-de-France 
à la grandeur du territoire 

national. Il serait nécessaire d’agir ainsi 
pour éviter que ne se constituent à Paris 
des camps de migrants, qu’il est toujours 
ardu de démanteler. On demande alors 
aux préfets de préparer des structures 
d’accueil susceptibles d’accueillir 
ces populations. Mais ces installations 
engendrent de vives tensions, comme 
on l’a vu à Callac, et de manière plus 
grave encore, à Saint-Brévin. On peut 
s’attendre à ce qu’elles se multiplient. 
Le gouvernement est toutefois prêt 
à prendre les grands moyens pour que
ce ne soit pas le cas, quitte à interdire 

l’expression publique de ce refus.
À Réalmont, dans le Tarn, une 
manifestation contre l’installation d’un 
centre d’accueil de demandeurs d’asile 
a été interdite. La justification donnée 
par le préfet, François Xavier Lauch, 
à cette interdiction pouvait toutefois 
sembler étonnante. « Pour ce qui est 
de cette manifestation, je l’interdirai, 
considérant que c’est une manifestation 
qui a un soubassement qui est sans doute 
fait d’idées antirépublicaines, qui est 
également motivé, pour un certain 
nombre de personnes, par des personnes 
qui appartiennent à l’extrême droite. 
Donc je prendrai mes responsabilités 
en l’interdisant. »

L’imprécision des fondements 
intellectuels de cette interdiction frappe. 
On demandera, en vain, probablement, 

ce que sont des « idées 
antirépublicaines ». Et suffit-il 
désormais qu’un rassemblement soit 
organisé par des individus associés à 
l’extrême droite pour qu’il soit justifié de 
l’interdire, d’autant qu’encore une fois, 
la définition de cette dernière demeure 
approximative. Les médias dominants 
associent généralement le RN et 
Reconquête à l’extrême droite. Faut-il 
désormais proscrire leurs activités 
militantes, d’autant que cette étiquette 
n’est jamais revendiquée, et leur est 
toujours associée par des adversaires 
politiques cherchant à les disqualifier et 
les frapper d’interdit en la leur accolant ? 

La mécanique de l’ostracisme est bien 
rodée : des associations « vigilantes »
et des intellectuels militants assimilent 
un mouvement ou une idée à l’extrême 
droite, l’accusation est reprise et 
normalisée par la presse de gauche, qui 
l’installe dans le vocabulaire courant, 
et le pouvoir peut alors reprendre cette 
classification pour frapper d’interdit 
ceux qui portent le stigmate maudit. On 
y verra sans se tromper le signe d’une 
radicalisation autoritaire de l’extrême 
centre, terme revendiqué, celui-là, 
qui réclame tout à la fois le monopole 
de l’esprit démocratique et républicain. 
Hors de son périmètre, point 
de respectabilité démocratique.

Le commun des mortels, qui ne voit 
pas que des vertus à la transformation 
démographique de son pays, est 
désormais sommé de garder pour lui 
ses inquiétudes – s’il veut les exprimer 
publiquement, dans un engagement 
politique, il deviendra un paria. 
Une idéologie officielle exige désormais
le consentement à la répartition 
des migrants ou le silence. Le discours 
public s’occupera de rééduquer 
les réfractaires, à travers 
un conditionnement idéologique 

permanent, les slogans sur l’ouverture 
à l’autre et la richesse de la diversité 
tournant en boucle dans les médias 
– ils sont d’ailleurs enseignés dès le plus 
jeune âge à l’école, pour fabriquer
des citoyens ayant pleinement 
intériorisé l’idéologie diversitaire.

La chose est aussi vraie à la grandeur 
de l’UE, comme on le voit notamment 
avec les pays d’Europe de l’Est, traités 
comme des pays parias parce qu’ils 
refusent d’accueillir leurs « quotas » 
de migrants. Les grands eurocrates 
ne s’interdisent pas non plus de menacer 
les peuples qui pourraient élire des 
gouvernements opposés à l’immigration 
massive, comme on l’a vu en Italie, 
quand Ursula von der Leyen avait 
rappelé disposer « d’outils » pour mater 
un pays qui s’engagerait dans une 
dissidence explicite avec l’idéologie 
officielle de l’UE. Le régime diversitaire 
fait preuve contre les peuples 
de la fermeté qu’il s’interdit d’exercer 
quand vient le temps de faire respecter 
les frontières.

Nous sommes témoins d’une 
expérimentation idéologique à l’échelle 
d’une civilisation, où des peuples 
cobayes sont soumis à une forme 
sophistiquée d’ingénierie sociale, visant 
à les amener à consentir à une mutation 
démographique de grande ampleur – ou 
du moins, à ne pas y résister. Les élites 
européennes, globalement, sont aspirées 
par une utopie dont ils ne savent plus 
sortir, et qu’elles veulent imposer à leurs 
peuples à tout prix. L’interdiction de 
colloques et de manifestations au nom 
de l’ouverture et des droits de l’homme 
laisse croire qu’un cap a été franchi. 
C’est désormais au nom de la démocratie 
qu’on restreindra désormais les libertés 
publiques. Que cela suscite si peu 
de réactions en dit beaucoup sur 
l’amollissement de l’esprit public.
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